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AVANT-PROPOS 

Le présent document relatif aux concours d’entrée à la section 

magistrature du centre de formation judiciaire (CFJ) est l’œuvre de 

l’amicale des élèves dudit centre (AME-CFJ). Cette amicale est une 

entité à but non lucratif, regroupant les auditeurs de justice, les élèves-

greffiers, les élèves-inspecteurs de l’éducation surveillée et de la 

protection sociale et les élèves-éducateurs spécialisés.  

L’AME-CFJ a jugé nécessaire d’élaborer ce guide pour apporter des 

éléments de réponses aux interrogations des candidats, relatives aux 

conditions de participation et aux formats des épreuves mais aussi des 

informations sur le corps des magistrats. En effet, il apparait que 

beaucoup d’agents de l’État ou d’étudiants intéressés par le métier de 

magistrat ne détiennent que très peu d’informations sur cette profession 

ainsi que sur les formats des épreuves et les conditions d’accès.   

Ce guide comprend également quelques épreuves des précédentes 

sessions du concours.  

À tous les candidats aux concours de la section magistrature du CFJ, 

l’AME-CFJ souhaite une bonne préparation et une belle réussite.   

« La chance aide parfois, le travail toujours. »  

Proverbe brahman 
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1. Qui est formé à la section magistrature ? 

La section magistrature forme les futurs magistrats, appelés à exercer 

les fonctions de juge ou de procureur de la République.  

Le magistrat est un fonctionnaire des Cours et Tribunaux, soumis à un 

régime spécial consacré par la loi organique n° 2017-10 du 17 janvier 

2017 portant statut des magistrats. Il est chargé soit de trancher les 

litiges, soit de défendre l’intérêt général et de requérir la bonne 

application de la loi. De ce fait, on distingue généralement deux grandes 

catégories de magistrats : les magistrats du siège et les magistrats du 

parquet.  

Les magistrats du siège sont les juges qui rendent des décisions de 

justice pour régler des conflits entre les personnes ou pour sanctionner 

les auteurs d’infractions. Leur statut leur confère l’indépendance et 

l’inamovibilité. Cela signifie qu’en dehors des sanctions disciplinaires 

du premier degré, ils ne peuvent recevoir une affectation nouvelle, 

même par voie d’avancement, sans leur consentement préalable. 

Toutefois, ils sont récusables.  

Les magistrats du parquet représentent l’État en veillant à l’application 

de la loi et à la défense des intérêts de la société. Ils supervisent les 

enquêtes menées par les forces de l’ordre. Cette mission leur confère 

une influence directe sur la suite des procédures judiciaires, en 

déterminant quelles affaires seront ou non portées devant les tribunaux. 

De même, ils représentent l’accusation lors des audiences devant les 

tribunaux, défendent les intérêts de la société et requièrent des 

condamnations lorsque la culpabilité de la personne poursuivie est 
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établie. Ils ne bénéficient pas de la garantie d’inamovibilité et sont 

placés sous la direction et le contrôle de leurs supérieurs hiérarchiques 

et sous l’autorité du ministre de la Justice.  

Par ailleurs, tout magistrat a vocation à être nommé, au cours de sa 

carrière, à des fonctions du siège, du parquet ou de l’administration 

centrale du ministère de la Justice.  

2. Recrutement et formation des futurs magistrats 

Les futurs magistrats sont recrutés par voie de concours direct ou 

professionnel. Les candidats admis à ces concours sont formés au centre 

de formation judiciaire (en face du lycée Blaise Diagne, boulevard Dial 

Diop) pour une durée de deux (02) ans. Ils ont la qualité d’auditeurs de 

justice. Ils ne sont pas logés par le CFJ. Toutefois, les auditeurs de 

justice ayant réussi au concours direct bénéficient d’une bourse 

d’études et ceux admis au concours professionnel conservent leur 

salaire. 

3. Conditions de participation aux concours de la section 

magistrature 

3.1. Concours direct 

Les conditions suivantes sont requises pour participer au concours 

direct : 

• être de nationalité sénégalaise ; 

• être âgé de 40 ans, au plus, au premier janvier de l’année du 

concours ;  

• être titulaire, au moins, d’un diplôme de master, de maitrise en 

sciences juridiques ou d’un diplôme admis en équivalence ;  
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• remplir les conditions générales d’accès à la fonction publique. 

Par ailleurs, les pièces à fournir sont listées ci-dessous : 

• une fiche de renseignements (téléchargeable sur le site 

www.cfj.sn);  

• une demande manuscrite adressée au Directeur général du CFJ 

sous couvert du ministre de la Justice ; 

• une photocopie certifiée conforme de la carte nationale d’identité ; 

• un certificat de nationalité sénégalaise ; 

• un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 

• un certificat de visite et de contre-visite médicale de moins de trois 

mois ; 

• une photocopie certifiée conforme du diplôme ; 

• les frais d’inscription vingt mille francs (20 000F) via orange 

money.  

3.2. Concours professionnel 

Les conditions suivantes sont requises pour participer au concours 

professionnel : 

• être un agent de l’État âgé de 53 ans, au plus, au premier janvier 

de l’année du concours ; 

• être titulaire, au moins, d’un diplôme de master, de maitrise en 

sciences juridiques ou d’un diplôme admis en équivalence ;  

• totaliser cinq (05) années de services effectifs dans une hiérarchie 

au moins égale à B. 

Les pièces à fournir sont listées ci-dessous : 

http://www.cfj.sn/
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• une fiche de renseignements (téléchargeable sur le site 

www.cfj.sn);  

• une demande manuscrite adressée au Directeur général du CFJ 

sous couvert du ministre de la Justice accompagnée du curriculum 

vitae du candidat ; 

• une photocopie certifiée conforme de la carte nationale d’identité ; 

• photocopie certifiée conforme du diplôme ; 

• un certificat administratif attestant le grade et l’ancienneté dans la 

hiérarchie ; 

• les frais d’inscription vingt-cinq mille francs (25 000F) via orange 

money.  

DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONCOURS du CFJ 

§ Aucun candidat ne peut effectuer plus de trois fois le concours 

de la même section ou sous-section.  

§ Les diplômés des universités privées doivent, en plus du 

diplôme requis, produire une reconnaissance du CAMES ou 

de l’ANAQ-SUP en cours de validité délivrée à 

l’établissement.  

§ Les inscriptions se font en ligne sur le site www.cfj.sn.  

§ Les dossiers physiques complets des candidats admissibles 

doivent impérativement parvenir au CFJ 48 heures avant le 

début des épreuves d’admission définitive.  

§ Les frais d’inscription ne sont pas remboursables.  

http://www.cfj.sn/
http://www.cfj.sn/
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4. Format et durée des épreuves 

Les épreuves d’admissibilité et d’admission sont communes aux 

concours direct et professionnel.  

a) Les épreuves d’admissibilité sont les suivantes :  

o Une épreuve écrite au choix des candidats portant sur 

une liste de quatre (04) sujets dont deux de droit public 

et deux autres de droit privé.  

Durée : 4 heures – coefficient : 3. 

o Un commentaire écrit d’une décision de justice. Il est 

proposé, au choix des candidats, quatre décisions de justice 

dont deux (02) se rapportent au droit privé et deux (02) 

autres au droit public. 

Durée : 4 heures – coefficient : 3. 

b) L’épreuve d’admission comprend une épreuve orale composée 

de deux (02) parties :  

o Un exposé sur un sujet de droit public ou de droit privé, 

autre que celui qui a fait l’objet de la première épreuve ; 

o un entretien avec le jury portant sur la culture générale, la 

culture juridique, la personnalité et sur les motivations du 

candidat. 

Durée : 30 minutes – coefficient : 3. 

5. Quelques épreuves d’admissibilité des années précédentes 
Ø Sujets de dissertation 

Session 2012 

Droit Public 
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• Sujet 1 : L'égalité dans et devant le service public 

• Sujet 2 : La protection des constitutions 

Droit Privé 

• Sujet 1 : L'action civile des groupements en matière pénale 

• Sujet 2 : Force probante des actes authentiques et des actes sous 

seing privé 

Session 2009 

Droit Public 

• Sujet 1 : Le principe de la libre administration des collectivités 

locales 

• Sujet 2 : La dissolution dans la constitution sénégalaise du 22 

janvier 2001 

Droit Privé 

• Sujet 1 : Sûretés et crédit au Sénégal 

• Sujet 2 : Le licenciement des délégués du personnel 

Session 2006 

Droit Public 

• Sujet 1 : La responsabilité du fonctionnaire 

• Sujet 2 : Les rapports entre le pouvoir exécutif et le pouvoir 

législatif 

Droit Privé 

• Sujet 1 : Le secret professionnel 

• Sujet 2 : La rupture du contrat de travail 

Session 2005 



 

AMICALE DES ÉLÈVES DU CENTRE DE FORMATION JUDICIAIRE  
10 2025-2026 

 

Droit Public 

• Sujet 1 : Le principe de la continuité du service public et le droit de 

grève 

• Sujet 2 : Les moyens d'application et de sanction du droit 

international 

Droit Privé 

• Sujet 1 : Successions et volonté du de cujus 

• Sujet 2 : Le droit de rétention 

Session 2004 

Droit Public 

• Sujet 1 : L'incidence des faits nouveaux sur le contrat administratif 

• Sujet 2 : Souveraineté nationale et souveraineté populaire 

Droit Privé 

• Sujet 1 : Responsabilité délictuelle et responsabilité contractuelle 

• Sujet 2 : Les rapports entre la caution et le débiteur principal 

Session 2000 

Droit Public 

• Sujet 1 : L'exception d'illégalité en droit sénégalais 

• Sujet 2 : L'organisation de l'Unité Africaine (OUA) et le règlement 

des différends 

Droit Privé 

• Sujet 1 : Cautionnement et solidarité passive 

• Sujet 2 : L'action civile en réparation du dommage causé par 

l'infraction 
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Session 1999 

Droit Public 

• Sujet 1 : Le contrôle juridictionnel des élections au Sénégal 

• Sujet 2 : Communes et communes d'arrondissement : problèmes 

posés par la création de ces deux collectivités locales 

Droit Privé 

• Sujet 1 : La personne vulnérable 

• Sujet 2 : Similitudes et différences entre l'enquête de flagrance, 

l'enquête préliminaire encore dite enquête officieuse. (NB : Le 

candidat est autorisé à le traiter sans inclure les modifications 

apportées au code de procédure pénale par la loi n° 99-06 de janvier 

1999.) 

Session 1997 

Droit Public 

• Sujet 1 : La République 

• Sujet 2 : Le droit d'ingérence humanitaire 

Droit Privé 

• Sujet 1 : Le Ministère public dans le procès pénal 

• Sujet 2 : L'extinction des obligations 

Session 1996 

Droit Public 

• Sujet 1 : La décentralisation régionale 

• Sujet 2 : À quoi obéissent les lois de finances ? Donnez leurs 

caractéristiques 

Droit Privé 
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• Sujet 1 : Le témoignage et les renseignements dans la recherche et 

la production des preuves pénales 

• Sujet 2 : Le principe d'égalité dans le droit successoral sénégalais, 

en matière de partage entre les héritiers et ses conséquences 

Ø Commentaire d’arrêt 
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Bonne chance 


